
MISE EN OEUVRE DES POLITIQUES DU MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE, des 
transports ET du logement et du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du 
territoire DANS LE DOMAINE DE L'AMENAGEMENT, DU LOGEMENT, DE LA NATURE, des transports ET DE LA 
PREVENTION DU RISQUE ainsi que dans le domaine territorial, agricole et forestier.

LES TRAITEMENTS DES FICHIERS FONCIERS DE LA DGFIP (PROPRIETES BATIES ET NON BATIES, 
PROPRIETAIRES) SONT 

 L’anonymisation des fichiers DE FAÇON A NE PAS IDENTIFIER LES PROPRIETAIRES PHYSIQUES,
 Leur structuration  EN BASE DE DONNEES, et la constitution en base des sondages,
 Leur diffusion AUX SERVICES DE L'ETAT, aux établissements publics et aux ORGANISMES notamment DE 

RECHERCHE EN CHARGE DE LA MISE EN OEUVRE DES POLITIQUES CI-DESSUS, 
Les fichiers anonymisés sont utilisés A DES FINS DE TRAVAUX DE NATURE STATISTIQUE ET CARTOGRAPHIQUE

 POUR SUIVRE LES PHENOMENES D'EVOLUTION DES ESPACES AGRICOLES, NATURELS et forestiers 
ET DE DENSIFICATION PAR L'URBANISATION, 

 POUR IDENTIFIER LES LIEUX SOUMIS A DES RISQUES ET LES PROPRIETES PUBLIQUES et privées 
SUSCEPTIBLES DE CONCOURIR A LA REALISATION DES POLITIQUES DU MINISTERE,

 POUR PERMETTRE D'OBSERVER LE PARC IMMOBILIER (LOGEMENTS ET ENTREPRISES) SES 
CARACTERISTIQUES ET SON EVOLUTION.

 Pour mettre en place des enquêtes sur les propriétaires fonciers et forestiers

Sous réserve d’une déclaration complémentaire faite auprès de la CNIL par le bénéficiaire de la diffusion, les fichiers non 
anonymisés pourront leur être mis à disposition à des fins d’identification des propriétaires devant être contactés dans le cadre de 
la mise en œuvre des politiques ci-dessus



 



tous les SERVICES DE L'ETAT notamment 
ses services déconcentrés, les établissements 
publics de l’Etat et les  ORGANISMES EN 
CHARGE DE LA MISE EN OEUVRE DES 
POLITIQUES  CI-DESSUS  notamment  les 
collectivités  territoriales,  les  agences 
d’urbanismes  et  les  établissements  publics 
fonciers d’Etat.la durée de conservation des 

fichiers anonymisés est portée 
à 10 ans








